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La représentante ou le représentant en santé et en sécurité (RSS) constitue l’un des mécanismes de participation prévus à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Cette personne exerce un rôle complémentaire à celui de l'employeur, des travailleuses et des travailleurs dans la prise en charge de la santé et de la sécurité du travail (SST) dans son milieu de travail. Par l’exercice de ses fonctions, la ou le RSS contribue à l’identification des risques et fait des recommandations concernant les mesures de prévention et de contrôle à mettre en place. 
Le présent guide propose des modalités d’application du rôle de RSS, ainsi que de bonnes pratiques favorisant une intégration harmonieuse et une collaboration efficace avec les différents acteurs de l'organisation. Il est conçu pour être adapté par le comité de santé et de sécurité (CSS), en collaboration avec la personne occupant le rôle de RSS. Selon le contexte, il peut également être pertinent d’impliquer les ressources humaines (RH) ou en SST ainsi que d’autres représentantes et représentants de l’employeur (ex. : supérieure immédiate ou supérieur immédiat de la ou du RSS) ou de l’association accréditée. 
Conçu d’abord pour une ou un RSS désigné dans un établissement, ce guide peut également être adapté, avec les ajustements nécessaires, à une ou un RSS exerçant ses fonctions dans le cadre de l’approche par multiétablissements (LSST, art. 87.1 et 88).
Cet outil est personnalisable afin de tenir compte du contexte et des réalités propres à chaque milieu de travail. Son adaptation devrait faire l’objet d’échanges et d’un consensus au sein du CSS ainsi qu’avec les autres personnes concernées.




CONSIGNES D’UTILISATION : 
Étape 1. Prendre connaissance des explications et des exemples présentés en italique pour chaque élément à statuer. Ces informations sont fournies à titre indicatif et pourront être retirées une fois le guide complété.
Les éléments du guide sont regroupés selon trois catégories afin de distinguer ce qui relève d’exigences légales ou réglementaires, d’ententes ou de bonnes pratiques.
	OBLIGATOIRE
	Élément prescrit par la LSST ou par le Règlement sur les mécanismes de prévention et de participation en établissement (RMPPE) qui ne peut être modifié.
Ex. : modalités de désignation, fonctions de la ou du RSS.

	PAR ENTENTE
	Élément pouvant faire l’objet d’une entente entre les membres du CSS. À défaut d’entente, les règles prévues au RMPPE s’appliquent.
Ex. : temps de libération de la ou du RSS.

	BONNE PRATIQUE 
	Élément non prévu par la loi ou la réglementation, mais pouvant impacter l’efficacité des actions de la ou du RSS.
Ex. : durée du mandat, processus d’intégration, exercice des heures de libération.


Étape 2. Sous chaque mention [À personnaliser], adapter le contenu pour qu’il représente la réalité de la ou du RSS.
Étape 3. Réviser le guide annuellement, sur demande ou lors de tout changement susceptible d’influencer les conditions d’exercices de la ou du RSS.
Identification
[À personnaliser]

	RSS
	Établissements et services couverts
	CSS

	[Inscrire le nom de la ou du RSS auquel s’applique ce guide de fonctionnement]
	[Inscrire le ou les établissements et les services couverts par la ou le RSS]
	[Inscrire le ou les CSS où la ou le RSS est membre]

	
	
	


Désignaton
Modalité de désignation
OBLIGATOIRE (LSST, art. 72, 87, 88.1 89 et RMPPE, art. 8 à 16, 32)
La ou le RSS est une travailleuse ou un travailleur de l’établissement occupant un poste à temps plein, à temps partiel ou saisonnier. Une représentante ou un représentant syndical peut être désigné comme RSS par les travailleuses et les travailleurs : cette personne doit occuper un emploi dans l’établissement visé et être en mesure d’exercer adéquatement les fonctions de RSS, lesquelles demeurent distinctes de ses responsabilités syndicales (ex. : relations de travail).
Lorsqu’un CSS est en place dans l’établissement, la ou les personnes qui exercent la fonction de RSS sont désignées parmi les membres représentant les travailleuses et les travailleurs au sein du comité. Au moins une personne doit être désignée. Le nombre de RSS peut toutefois être adapté aux besoins et à la réalité de l’établissement.
Selon la situation, et conformément à l’article 72 de la LSST et aux articles 8 à 16 du RMPPE, la désignation peut être effectuée par une ou plusieurs associations accréditées ou par les travailleuses et les travailleurs eux-mêmes.
En l’absence d’un CSS, la ou le RSS est désigné parmi les travailleuses et les travailleurs de l’établissement, selon les modalités prévues au RMPPE.  
[À personnaliser]
La ou le RSS est désigné par [indiquer les modalités de désignation, ex. : les membres représentants les travailleuses et les travailleurs au sein du CSS].
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	Outil : Les qualités énumérées dans le document Comité de santé et de sécurité : qualités d’un bon membre s’appliquent également à la ou au RSS. Cet outil peut vous aider quant aux choix de cette personne. 


Poste vacant
BONNE PRATIQUE  
Il est important d’établir le délai et les modalités de remplacement d’une ou d’un RSS qui quitte ses fonctions.
[À personnaliser]
Toute vacance doit être comblée au plus tard [indiquer le nombre de jours, ex. : 30 jours], selon les modalités de désignation prévues. 
Durée du mandat
BONNE PRATIQUE  
La durée du mandat de la ou du RSS joue un rôle important dans l’efficacité de ce mécanisme. Il est recommandé que la ou le RSS occupe son poste pendant une période suffisamment longue pour développer son expertise, approfondir ses connaissances en SST et établir une relation de collaboration et de confiance avec l’ensemble des personnes impliquées en SST.
[À personnaliser]
Le mandat de la ou du RSS est d’une durée [indiquer la durée, ex. : 3-4 ans] et celui-ci peut être renouvelable. 
Formation et processus d’intégration 
1. Formation 
OBLIGATOIRE (LSST, art. 91 et RMPPE, art. 34 à 36)
La formation permet à la ou au RSS d’acquérir des connaissances et des habiletés pour exercer efficacement ses fonctions. La ou le RSS doit suivre une formation théorique selon les modalités prévues au RMPPE, dans les 120 jours suivant sa désignation ou selon le délai prévu au règlement en fonction du niveau lié aux activités exercées dans l’établissement[footnoteRef:2].  [2:  Un classement des établissements par niveau a été intégré à l’annexe du RMPPE pour l’application des mécanismes de participation. Ce niveau détermine, à défaut d’entente, la fréquence minimale des rencontres du CSS et le temps mensuel minimal alloué au RSS. Il précise aussi, jusqu’au 1er avril 2028, des délais pour suivre les formations obligatoires.] 

La ou le RSS doit également participer à un programme de formation continue tous les deux ans. Ces formations peuvent lui permettre autant de développer ses connaissances et ses habiletés en SST (ex. : enquête et analyse des accidents du travail, inspection des lieux de travail) que d’approfondir des sujets particuliers en SST (ex. : prévention de la violence dans les rapports avec la clientèle).


[À personnaliser]
Formations reçues par la ou le RSS 
	RSS ayant reçu la formation
(prénom, nom, fonction)
	Titre de la formation
	Date
	Organisme formateur

	
	Formation obligatoire : Représentant en santé et en sécurité membre d’un comité de santé et de sécurité 
	
	APSAM ou association accréditée (diffuseur accrédité par la CNESST)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Processus d’intégration 
BONNE PRATIQUE
Il est important de prévoir des mesures d’intégration pour les nouvelles et nouveaux RSS afin de faciliter la compréhension de leur rôle et les modalités d’exercice de leurs fonctions.  
[À personnaliser]
Les membres du CSS ainsi que la ressource RH ou en SST ou l’association accréditée, le cas échéant, devraient : 
· Présenter à la ou au RSS le programme de prévention, les rôles et responsabilités des différents intervenantes et intervenants de l’organisation, le guide de fonctionnement du CSS ainsi que celui sur le rôle de la ou du RSS.
· Lui remettre les plus récents procès-verbaux du CSS.
· L’accompagner au début de son mandat.
· Répondre à ses questions.
Une ou un RSS plus expérimenté peut également être mis à contribution.
Conditions d’exercices 
1. Heures de libération
PAR ENTENTE (LSST, art. 92 et RMPPE, art. 33, 38)
Le temps de libération est déterminé par entente entre les membres du CSS ou, à défaut, selon les modalités prévues au RMPPE. Ces heures sont alors établies en fonction du nombre de travailleuses et de travailleurs ainsi que du niveau de risque lié aux activités exercées dans l’établissement.
Lorsque plusieurs RSS sont désignés, le temps minimal qu’ils peuvent consacrer ensemble à l’exercice de leurs fonctions correspond à celui prévu pour un seul RSS.
Les heures de libération prévues à la convention collective ne s’additionnent pas à celles prévues par l’entente au CSS ou par le règlement.

[À personnaliser]
Le temps minimal requis pour l’exercice de certaines fonctions est de : 
	RSS 
(prénom, nom, fonction)
	Heures de libération 


	
	

	
	

	
	

	
	


OBLIGATOIRE (LSST, art. 92)
En plus des heures prévues, la ou le RSS peut s’absenter pour les motifs suivants : 
· Exercer les fonctions prévues aux paragraphes 2, 6 et 7 de l’article 90 LSST – voir la section 5, soit :
· De recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de causer un accident.
· D’accompagner l’inspectrice ou l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection.
· D’intervenir dans les cas où la travailleuse ou le travailleur exerce son droit de refus.
· Participer aux réunions et aux travaux du CSS (ex. : mandat confié par les membres du CSS).
1. Exercice des heures de libération
OBLIGATOIRE (LSST, art. 93, 96)
Lorsqu’elle ou il s’absente pour exercer ses fonctions, la ou le RSS doit informer au préalable sa supérieure immédiate ou son supérieur immédiat, ou son employeur ou sa représentante ou son représentant.
Pendant ces absences, la ou le RSS est réputé être à son travail et à droit à son salaire habituel.
BONNE PRATIQUE
D’autres modalités peuvent être prévues afin de baliser l’exercice des heures de libération et de favoriser une collaboration efficace entre la ou le RSS, les gestionnaires et les autres actrices et acteurs en SST.


[À personnaliser]
La ou le RSS exerce ses fonctions à l’intérieur de son horaire habituel de travail.
La ou le RSS consigne les heures consacrées à l’exercice de ses fonctions dans [préciser l’endroit, ex. : feuille de temps, registre, application interne].
· La consignation des heures permet d’ajuster, au besoin, le nombre d’heures de libération en fonction des besoins réels.
La ou le RSS doit informer sa supérieure ou son supérieur avec un délai minimal [préciser le délai, ex. : un jour ouvrable] avant d’exercer ses fonctions, sauf en cas de situation urgente ou imprévisible (ex. : visite d’inspection de la CNESST, lors de l’exercice d’un droit de refus).
La ou le RSS doit aviser la ou le gestionnaire responsable du service où il intervient [indiquer les conditions, ex. : lors d’une inspection des lieux de travail et lorsqu’il accompagne une travailleuse ou un travailleur dans l’exercice de ses droits].
La ou le RSS doit également aviser la ou le gestionnaire concerné et le personnel RH ou SST, le cas échéant [indiquer les conditions, ex. : lorsqu’il constate une situation présentant un risque grave].
Si la ou le RSS n’est pas disponible pour réaliser certaines de ces fonctions (ex. : intervenir lors d’un droit de refus, participer à l’enquête et l’analyse d’un accident de travail), elle ou il est remplacé par [indiquer les modalités de remplacement, ex : par un membre représentant les travailleuses et les travailleurs au CSS].
1. Outils et équipements nécessaires
OBLIGATOIRE (LSST, art. 94)
L’organisation doit fournir les instruments ou les appareils dont la ou le RSS peut raisonnablement avoir besoin pour exercer efficacement ses fonctions. Cela peut inclure, sans s’y limiter, des équipements de protection individuels (ex. : bottes, lunettes de protection, gants), du matériel informatique ainsi que des outils de travail (ex. : ruban à mesurer, carnet de notes).
[À personnaliser]
Les équipements et outils fournis sont : [indiquer ces équipements et outils].
Toute demande particulière en lien avec les équipements ou outils requis pour l’exercice des fonctions doit être adressée à [indiquer à qui doivent être adressées les demandes, ex. : au CSS, à l’employeur].
Rôles et fonctions du RSS
a) Procédure de traitement des demandes
BONNE PRATIQUE
La présence d’une ou d’un RSS ne doit pas avoir pour effet de libérer les représentantes et représentants de l’employeur ainsi que les travailleuses et travailleurs de leurs responsabilités en SST. Le rôle de la ou du RSS devrait donc être intégré à la procédure de traitement des demandes, en respectant le principe selon lequel les problèmes en SST peuvent généralement être résolus sur le terrain, par la supérieure immédiate ou le supérieur immédiat, sans nécessairement être acheminés à la ou au RSS ou au CSS.

L’exemple suivant illustre le rôle des travailleuses et travailleurs, des gestionnaires, de la ou du RSS et du CSS dans le traitement des demandes en SST.
[image: ]


[À personnaliser]
La procédure de traitement des demandes est la suivante [indiquer la procédure] et le formulaire de demande SST est accessible [spécifier son emplacement].
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	Outils : 
· Procédure de traitement des demandes en SST – Présence d’un comité de santé et de sécurité – 20 travailleurs et plus
· Formulaire de demande en SST


1. Fonctions 
OBLIGATOIRE (LSST, art. 90)
La Loi encadre les fonctions de la ou du RSS, lesquelles peuvent se concrétiser par différentes actions. Le tableau ci-dessous en présente quelques exemples.
Dans un objectif d’efficacité en matière d’identification des risques lors de l’inspection des lieux de travail et d’enquête et analyse des accidents du travail, il est recommandé que les tâches réalisées par la ou le RSS soient faites en collaboration avec une représentante ou un représentant de l’employeur. Une identification des risques réalisée conjointement favorise une prise en charge rapide et efficace des risques tout en contribuant au respect des obligations de l’employeur.
[À personnaliser]
	
	FONCTIONS DU RSS
	EXEMPLES D’ACTIONS

	1.
	Faire l’inspection des lieux de travail.


	· Réaliser paritairement les inspections des lieux de travail.
· Documenter les anomalies et risques observés dans un rapport d’inspection.
· Présenter les résultats des inspections et les recommandations qui en découlent à l’employeur et au CSS.
· Soutenir l’activité en tant que membre du CSS (ex. : développer les outils).

	2.
	Recevoir copie des avis d’accidents et enquêter sur les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de causer un accident.

	· Participer aux différentes étapes de l’enquête et de l’analyse des accidents du travail.
· Informer le CSS des résultats des enquêtes et analyses des accidents et des recommandations.
· Soutenir l’activité en tant que membre du CSS (ex. : développer des outils).

	3.
	Identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les travailleuses et travailleurs, incluant celles propres aux travailleuses et travailleurs âgés de 16 ans et moins.
	· Participer aux autres activités d’identification des risques (ex. : analyse des tâches, analyse statistique).
· Appliquer la procédure de traitement des demandes.
· Cibler la présence des tolérances 0 de la CNESST.
· Étudier les informations qui permettent l’identification des risques (ex. : commentaires des travailleuses et travailleurs, registre d’accidents du travail).
· En présence d’une situation dangereuse, informer immédiatement l’employeur.

	4.
	Faire les recommandations qu’il juge opportunes, incluant celles concernant les risques psychosociaux liés au travail et celles concernant les tâches qui ne devraient pas être effectuées par les travailleuses et travailleurs âgés de 16 ans et moins, au CSS ou à défaut, aux travailleuses et aux travailleurs ou à leur association accréditée ainsi qu’à l’employeur.
	· Proposer des mesures de prévention à mettre en place en tenant compte de la hiérarchie des mesures de prévention.
· Formuler des recommandations écrites ou verbales au CSS, aux travailleuses et travailleurs ou à leur association et à l’employeur.

	5.
	Assister les travailleuses et les travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la loi et les règlements.
	· Expliquer aux travailleuses et travailleurs leurs différents droits (ex. : transmettre de la documentation).
· Les informer des démarches à entreprendre et les accompagner, au besoin.
· Les orienter vers des ressources (ex. : association accréditée, ASP, CNESST).

	6.
	Accompagner l’inspectrice ou l’inspecteur de la CNESST à l’occasion des visites d’inspection.
	· Poser des questions en lien avec la SST.
· Transmettre de l’information sur la prise en charge de la SST (ex. : commentaires des travailleuses et des travailleurs).
· Répondre aux questions de l’inspectrice ou de l’inspecteur.
· Prendre connaissance du rapport d’intervention, et participer à la mise en place des correctifs, au besoin.

	7.
	Intervenir dans les cas où la travailleuse ou le travailleur exerce son droit de refus.
	· Assister la travailleuse ou le travailleur en lui communiquant de l’information sur la démarche du droit de refus (ex. : les différentes étapes).
· Participer aux différentes étapes du processus de droit de refus (ex. : procéder à l’analyse objective de la situation, proposer des solutions).

	8.
	Porter plainte à la CNESST
	· Avant de porter plainte à la CNESST, appliquer la procédure de traitement des demandes en signalant d’abord la situation problématique à l’employeur et, si elle n’est pas prise en charge, solliciter le CSS.

	9.
	Collaborer à l’élaboration et à la mise en application du programme de prévention ou du plan d’action en adressant par écrit ses recommandations à l’employeur et au CSS et en participant à l’identification des risques et des contaminants et des matières dangereuses.
	· Collaborer à la mise en place des activités d’identification des risques et y participer.
· Soutenir l’employeur dans l’élaboration d’une liste de matières dangereuses et de contaminants.
· Faire des recommandations sur les mesures de prévention et de contrôle à mettre en place, notamment pour bonifier le programme de prévention.
· Proposer des priorités d’actions au CSS.


Responsabilités des autres intervenantes et intervenants en SST
BONNE PRATIQUE
Il est primordial de bien définir les responsabilités en SST de tous les membres de l’organisation. Un partage des responsabilités favorise une collaboration efficace entre la ou le RSS et les autres personnes impliquées en SST.
Cette répartition doit également tenir compte du fait que les fonctions dévolues à la ou au RSS ne doivent pas avoir pour effet de déresponsabiliser les autres actrices et acteurs, notamment les gestionnaires et les travailleuses et les travailleurs.
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	Outil : Partage des responsabilités en santé et en sécurité du travail



[À personnaliser]
	INTERVENANTES OU INTERVENANTS
	EXEMPLES DE RESPONSABILITÉS

	Comité de santé et de sécurité 
	· Appuyer la ou le RSS dans l’exercice de ses fonctions (ex. : appuyer ses démarches auprès de l’employeur, faciliter sa participation à des formations).
· Lui confier des mandats clairs et en adéquation avec ses connaissances, ses habiletés et son expérience en SST.
· Prévoir un point à l’ordre du jour des rencontres pour lui permettre de présenter ses interventions, ses constats et ses recommandations.
· Assurer un suivi de l’exercice de ses fonctions et lui offrir, au besoin, le soutien nécessaire.

	Supérieure immédiate ou supérieur immédiat de la ou du RSS
	· Répondre à ses questions ou à ses recommandations en matière de SST. Au besoin, diriger vers d’autres ressources (ex. : CSS, RH, SST).
· Favoriser des communications régulières avec la ou le RSS afin de lui transmettre les informations pertinentes en SST (ex. : implantation d’une nouvelle mesure de prévention ou de contrôle).
· Réaliser paritairement certaines activités (ex. : inspection, enquête et analyse des accidents du travail, processus lors d’un droit de refus).
· Impliquer la ou le RSS dans les projets en SST (ex. : activités de sensibilisation auprès des travailleuses et des travailleurs).

	Travailleuse et travailleur
	· Appliquer la procédure de traitement des demandes en SST.
· Communiquer à la ou au RSS toute information pertinente pouvant faciliter l’exercice de ses fonctions.
· Participer aux activités de prévention organisées en collaboration avec la ou le RSS.

	Ressources RH ou SST[footnoteRef:3] [3:  Les ressources RH ou SST peuvent, le cas échéant, soutenir la ou le RSS dans l’exercice de ses fonctions. La ou le RSS peut donc se référer à ces ressources internes lorsqu’un appui est requis. Toutefois, ce soutien ne doit pas se substituer au rôle de la supérieure immédiate ou du supérieur immédiat de la ou du RSS ni à celui du CSS.] 

	· Soutenir le développement des connaissances et des habiletés de la ou du RSS (ex. : faciliter l’accès à des formations, la ou le soutenir dans la recherche de la réglementation applicable, organiser des activités de co-développement pour les RSS de l’organisation).
· Fournir les informations pertinentes en SST (ex. : programme de prévention et documents connexes).
· Mettre à disposition les outils nécessaires (ex. : grilles d’inspection, outils en enquête et analyse des accidents du travail).
· Accompagner, au besoin, la ou le RSS dans l’identification des risques (ex. : premières inspections, analyse des tâches plus complexes).


Bonnes pratiques supplémentaires
Au-delà des exigences légales et réglementaires, diverses pratiques peuvent contribuer à renforcer l’efficacité du rôle de la ou du RSS et à favoriser une collaboration efficace entre les actrices et les acteurs en SST. Les bonnes pratiques suivantes peuvent guider l’exercice des fonctions de la ou du RSS.
[À personnaliser]
Pour exercer efficacement son rôle, le RSS est appelé à :
· Prendre connaissance de la documentation pertinente (ex. : réglementation applicable, dont la LSST, le Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) et le Code de sécurité pour les travaux de construction (CSTC), programme de prévention).
· Maintenir une communication ouverte avec les travailleuses et les travailleurs, notamment en expliquant son rôle, en écoutant les préoccupations en SST et en recueillant les suggestions d’amélioration, et ce, dans le respect de la procédure de traitement des demandes en SST.
· Agir dans un esprit de collaboration et de partenariat :
· Faire preuve d’ouverture et agir dans une approche de résolution de problème avec les gestionnaires.
· Être visible et actif sur le terrain, dans l’ensemble de l’établissement.
· Planifier ses activités afin d’utiliser efficacement son temps de libération.
· Documenter ses interventions (ex. : observations sur le terrain, démarches d’accompagnement d’une travailleuse ou d’un travailleur, démarches effectuées avant une plainte à la CNESST).
· Faire preuve de réserve quant aux informations partagées et recueillies et respecter la confidentialité.
· Adopter une approche proactive, en intervenant avant la survenue d’un accident (ex. : informer l’employeur, amener le point au CSS et au besoin, porter plainte à la CNESST). 
Adoption du guide 
Ce guide a été adopté et sera révisé annuellement ou sur demande.
Ce guide a été signé par :
	
	Représentante ou représentant de l’employeur[footnoteRef:4]  [4:  Il pourrait s’agir, par exemple, des coprésidents du CSS.] 


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(prénom, nom, fonction)
	
	
	Signature
	
	
	Date (aaaa-mm-jj)
	

	
	Représentante ou représentant des travailleuses et des travailleurs

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(prénom, nom, fonction)
	
	
	Signature
	
	
	Date (aaaa-mm-jj)
	

	Date de mise à jour :
	
	(aaaa-mm-jj)
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